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Tél : 61.19.50. 8 

Pos ie “monsieur le MAIRE de LOCARN 
Vu à 

(S/C de 14, le Sous-Préfet, Corrissaire- -adjoint 
Aïfaire suivie pa de la «épublique de l'arrondissement de GUÜINSGAGP) 

ne TURTUE E ET 

OBJET - Installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation. 

REFER - décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

P. JL. - 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, avec le texte des 
prescriptions générales applicables à l'installation, trois copies de l'arrêté 

pris ce jour pour autoriser la Socifté UC ULSNE-PÜRINA à poursuivre l'exploi- 
tation G'une usine de tavrication d'allinents compasés du bétail sise au lieu-ait 
Muoulin d'ryères" sur le territoire de votre coiiraune et celui de la coiimune de 
CARNOECT. 

Vous trouverez également, ci-joint, trois exemplaires de la demande 
et des plans vises. 

Je vous serais obligé de bien vouloir procéder aux formalités 
suivantes : 

1°) conserver aux archives de la mairie un jeu complet du dossier 
avec une copie de cet arrête pour consultation éventuelle du public, 

2°) remettre deux exemplaires de mon autorisation au pétitionnaire 
avec le reste des demandes et des plans visées pour être annexes à l'arrête ; l'un 
des deux exemplaires restera affiché dans l'installation, 

3°) de faire afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un 
mois, un extrait de cet arrête. . 

Vous voudrez bien, en outre, me faire parvenir, aussitôt que possible, 
sur la formule ci-jointe, un certificat constatant l'accomplissement de ces 
formalités. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

PRÉFECTURE des CÔTES.du.NORD 

ARRÊTÉ 

Le Préfet, 
Commissaire de la Répuhlique 

du département des Côtes-du-Nord 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre Mational du Mérite 

Cvoix de Gurrre des T.0.F, 

le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoire 
des Commissaires de la République et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements 
la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations clas- 
sées pour la protection de l'environnement et notamment 
son article 11 ; 

le décret n° 77-1133 du 21.septembre 1977 pris pour l'appli- 
cation de ladite loi ; 

le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié portant nomencla- 
ture des installations classées ; 

le récépissé de déclaration délivré le 20 octobre 1977 
à la S.A. DUQUESNE-PURINA pour l'exploitation d'une fabrique 

x 

d'aliments du bétail au lieu-dit "Moulin d'Hyères" à CARNOET 

la demande présentée par la S.A. DUQUESNE-PURINA en vue 
de la régularisation administrative de la nouvelle usine 
de fabrication d'aliments composés du bétail qu'elle ex- 
ploite au lieu-dit "Moulin d'Hyères" sur le territoire 
des communes de CARNOEËET et LOCARN ; 
les plans et documents annexés à cette demande ; 
les résultats de l'enquête publique ; 
les avis émis respectivement par 
M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de le 
Forêt, le 11 février 1987, 
M. le Directeur du Service de Défense et de Protectior 
Civile le 16 février 1987, 
M. le Directeur Départemental du Travail et de 1'Emplo: 
le 5 mars 1987, 
M. le Directeur Départemental de l'Equipement, le 31 mars 
1987, 
M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires 
et Sociales, le 1er avril 1987 ; 

les délibérations des Conseils municipaux de LOCARN, 

TREBRIVAN, CARNOET, DUAULT en dates des 9 février, 1] 
février, 12 février et 10 mars 1987 ; 
l'avis favorable de M. le Directeur Régional de l'Industrie 
et de la Recherche, inspecteur des installations classées. 

en date du 21 septembre 1987 ; 
la consultation effectuée le 1er octobre 1987 conformément 
à l'article 10 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ; 
les arrêtés préfectoraux des 23 juin et 22 septembre 198: 
prorogeant le délai fixé par l'article 11 du décret da 
21 septembre 1977 susvisé ; 

fo.
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VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors 
de sa séance du 23 octobre 1987 ; 

SUR proposition de M. 
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les circonstances de l'accident ainsi 
éviter le renouvellement c'un tel fait. 
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leur # nisse être à l'origine 

tions nécanic otinie. coïocromettre La 
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Les prescrictions l'arrêté ministériel du 20 âoût 1985 
relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi 
sur les installations classées cour La protection de l'environnement 

leur sont anvliicables. 
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5-2 : Les véhicules Ge transport, les matériels de manutention 
et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
doivent être conformes à la règlementation en vigueur (les engins de 

“chantier au décret. du 18 Avril 1969). 

5-3 : l'usage de tous appareils de communication par voie ac- 
coustique (sirènes, avertisseurs, hauts-varleurs etc...) genant pour le 

voisinage est interdit, saut si leur emploi est excertionnel et réservé 
à la vrévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5-4 : Les niveaux - limites admissibles de bruit, mesurés aux 

limites de oropriété, conformément à l'instruction technique annexée à 

l'arrêté ministériel du 20 âoût 1985 ne doivent pas dépasser les valeurs 

suivantes : 

- 65 a3(ä) pour la période de jour, 

_ 60 d2(A) pour la période intermédiaire, 

— 55 dB(a) pour la période de nuit. 

x La oériode de jour des jours ouvrables équivaut à 

7H—-29%. 

x La période intermédiaire équivaut à : 

. Jours ouvrables : 64 à 7H et 20H à 224. 
.. Dimanches et jours fériés : 6H à 22H. 

x La oériode de nuit, pour tous les jours, équivaut à 

  

2214-64. 

© e . a n , 

G ) — Prévention de ia pollution des eaux 

6-1 — Les eaux résiduaires éventuelles devront respecter les 

dispositions générales de l'instruction ministérielle du 6 Juin 1953. 

En cas de rejet dans le milieu naturel, ces eaux devront 

répondre aux concentrations et caractéristiques suivantes : 

‘e/ =



_- matières grasses extractibles à l'hexane inférieure ou 

égale à 150 mg/litre :; 
- hydrocarbures inférieurs à 20 mg/litre - NFT 90203 ; 

| -  DCO inférieur à 120 ma/litre -— Fr 90101 
= -— MES inférieure à 30 mg/litre. 

ti
 

D cas de lavage de véhicules, les eaux devront traverser 

un débourbeur- _sésarateur à hydrocarbures suffisamment dimensionneé pour 

resoecter les normes de rejet fixées ci-dessus. 

6-2 — Les eaux vannes et les eaux usées en provenance des 

bureaux et des liocaux sociaux devront être traitées dans des installa- 

tions dûment autorisées par le service de l'hvgiene. 

5-3 —- Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse v 

avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, deversement de 

matière dangereuse ou ingalubre vers les eqgouts ou le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle, après accident devra être 

conforme aux orescriptions de l'instruction du Ministère du Commerce en 

date du 6 Juin 1953 (7.0 du 20 Juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le 

et devra également être conforme aux prescriptions de ladite instruc- 
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suffisante devra équiper 1: aire de déootage et de remplissage des 

camions. 

6-5 — Les aires de stockage et %e réception des matières liqui- 

des (graisses, mélasse, etc...) seront associées à une canacité de re- 

tention étanche dont le volume doit être au moins égal à la plus grande 

des valeurs suivantes : 
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Ces aires devront être raccordées à un (ou plusieurs) 
dispositif(s) de décantation d'un volume suffisant. Les eaux épurées 
pourront être rejetées dans Je milieu naturel si les dispositions de la 
.prescription n 6— ri ci-dessus sont respectées. Les produits récupérés 

_devrônt être évacués dans les conditions précisées à la disposition n 7 

ci-dessous. 

Ce (5) disnosit£ (s) sera (ont) parfaitement entretenu(s) 
par l'exploitant. Une consigne sera établie définissant la conduite à 
tenir en cas de pollution accidentelle. 

7) —- Déchets 

L'exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets 
oroduits par les installations, dans des conditions propres à assurer la 

protection de l'environnement. 

Les déchets ne pouvant être valorisés seront éliminés dans 
des installations régulièrement autorisées à cet effet, au titre de la 

législation sur les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement. 

‘exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à 

tout moment, 

© 

8 ) — Prévention @e la pollution atmosphérique 
  

8-1 —- Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, roussières, suies ou gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs suscentibles d'inconmmoder Le voisinage, de nuire à la santé ou 

la sécurité publiques. 

8-2 — Les installations de combustion seront aménagées et ex- 

ploitées conformément aux dis 90 ositions de l'arrêté ministériel du 20 

juin 1975 (37.0 du 31/7/1975) relatif à l'équipement et à l'exploitation 

des installations thermiques an vue de réduire la pollution atmosphé- 

rique et d'économiser l'énergie. 

m/s:
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L'entretien des 

que 

iastallations sera réalisé soigneusement 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne 

présentant pas d'inconvénient oour le voisinage. 

8-3 — Poussières 

—3-1 —- Tous les vostes ou narties d'installations (tels que bro- 
yvage, “arcau ulation etc...) susceotibles d'engendrer des emissions de 
poussières, Seront pourvus de movens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de 

un ou plusieurs 

Dar capotage 

poussières devront être, soit cantées et 
dispositifs de dénroussiérage, soit combat- 
ou aspersions des noints d'émissions, ou 

orocédé d'efficacité équivalente. 

L'efficacité du matériel de déroussiérage devra permettre 
i'air, à une concentration en poussières infé- 
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de 506 ma/“m3. 
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-3-5 —- Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation 

seront entretenues de façon à prévenir les émissions de poussières. 

-3-6 = ° À la demande de l'insoection des installations classées, 

l'exoloitant devra procéder à la mise en place, à ses frais, dans le 

voisinage du secteur d'émissions, d'un réseau de mesures au sol de la 

concentration en poussières. 

  

L'emplacement et Je nombDre des appareils nécessaires 

seront déterminés en accord avec l'insrection des installations clas- 

sées. Les résultats de ces mesures seront transmis mensuellement à 

l'insnection des installations classées. 

TI  — PREVEUTIONS DES POLLUTIONS ET RISQUEE INDUSTRIELS DANS LES 

INSTALLATIONS DE STOCKAGE ET DE MANUTENTION DES CEREALES, GRAINES, PRO- 
  

DUITS BLIPESTE TRES ET LOUE AUTRES PRODUITS ORGAR TIQUES  DEGAGEANT DES 

BOUSSIERES TÉFLAMMARLES,. 
  

9 ) — 'exploitant définira sou Ss sa resvonsabilité, deux types 

de zone en fonction de leurs aptitudes à l' explosion ou à l'incendie : 

  

— une Zone de tyne I : Jne zone à atmosphère explosive perma- 

nente ou semi-permanente ; 

—- une zone ce tvoe IT : Une zone à atmosohère explosive épisodi- 

que, de faible fréquence et de faible 

durée 

10°) — Les produits stockés ou naninulés seront : 

- des substances vé gét2 ales (céréales di- 

verses, nanioc, tourteaux, fourrages, 

s produits organiques telles que fari- 

es et viandes, graisses meélasse etc... 

es oroduits minéraux tels que phosphates 

carnonates etc « 
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11 ) — Toute nouvelle installation sera conçue de manière à 

Sviter les "pièges à nroussières " tele que surfaces nlanes horizontales 
(an dehors Ses s501sS), revetements muraux ou Sols rudueux, enchevêtre- 

ments. de tuyauteries, coins reculés difficilement accessibles. 

+ = 0 . . 
iè ) — Tous les anvareils (manutention, nettoyage, moteurs) 

devront être parfaitement étanches à la poussière, 
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13 ) — Les Dour le vassage des transoorteurs seront 

aussi réduites cue 

  

Les jyaleries et tunnels de transoorteurs devront être 

conçus de aaniere à faciliter € travaux d'entretien, de réparation ou 

nettovage des éléments tr . 
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i7 ) - Les élévateurs, transporteurs, moteurs..., seront équipés 
de dissositifs vcermett j létection immédiate a'un incident de fonc- 

tionnement, © ES seront installés en particulier sur : 

arbres des noulies de queue des élévateurs et 
aurs à bands (contrôle fe vitesse de rotation); 

moteurs électriques d'une ouissance supérieure à 15 

oncteurs) : 

  

- les transoorteurs (fétercteurs de bourrage) ; 

— Jes discnsitifte d'asniration d'air poussiéreux. 

Tout 1ncide 
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taïleasu (x) de commande des & 
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En outre, l'exoloitant établira un carnet d'entretien qui 
soecifiera la nature, la fréquence st ia localisation des orérations de 
controle et &e maintenance à effectuer oar le nersonnel. 

Le roulement es naliers des arbres d'entraînement des 
élévateurs seront disposés à l'extérieur fe la gaine. 

La vitesse des élévateurs sera limitée à 3m/s. 

ig } — En cas de traneoort oar voie ©cneumatique : 

alculée de manière à 
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rostatiques. Les différents éléments 
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7 Une consigne partic 
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des croduits suspects ie 92CJCra 5 
tion. 
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ulière définira les conditions de con- 
es nroduits. En aucun cas la vidange 

e faire dans les circuits de faorica- 

      

nettovage des ateliers sera partout où cela sera possi- 
ÿle, re laide d'asnirateurs où de centrales d'asoiration. Le 

mäatérie devra présenter toutes les caractéristiques de sécurité 
necessa fonctionnement en atmosphère explosive. 

Le recours à d'autres Sisnositifs de nettovage devra faire 

l'obiet Se consignes particuliares 

‘usage de l'air comvrimé pour le nettovage des locaux est 

oroscrit. 

22°) - AuCUS feu nu, pootnt chaud où anvareil suscestible de Doro- 
duire des étincelles ne pourra être maintenu ou apporté meme exception- 

nellenent, dans les locaux exooses aux goussieres (ateliers + 

stockage), ue les inetallations soient en marche ou à l'arret en-dehors 
e s « . co ; 

es Bond + CAE orévues à la orescriotion n 24 ci-dessous. 

'interdiction de fumer sera notamment affichée en carac- 

tères anrarents dans ces locaux. 

Les centrales de oroduction d'énergie, en-dehors des ins- 
tallations de comsression seront extérieures aux silos. 

Les comoresseurs à air seront installés dans des locaux 

isolées et réservés À cet effet. Ces locaux devront être étanches aux 

coussières, 
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- seront stockés, soit en plein 
airs, soit à cet effet. 

Les sources d'éclairanae fixes ou mobiles devront être 

srotégés var dues envelogoes étanches aux ooussiéères et résistantes aux 

23°) - Le chauffage des locaux susceptibles de contenir des pous- 
sières ra Se faire que oar fluide chauffant (air, eau, vapeur 

a'eau) nérature de la ovoaroi extérieure chauffante n'excèdant pas 

250° € itre vcrocéä ne SOIT être admis dans chaque 
cas 9a “til vrés i sécurité éauivalentes.    

          

      

travaux, réoarations, aménagements sortant du 

d'entretien courant, ne ocurront être effectués 

\ nermis de feu dûment signé par l'exploitant ou 
1t designee var lui, €Ces travaux ne noourront 

uen | ces 1 sal s d'une consigne particulière 
e oitant. Cette consigne fixera 

Lie el À fevant étre mis à Ja 

“ 

es
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Lorsque les travaux auront lieu dans une zone srésentant 

des risques inoortants, celle-c à l'arret et avoir été vrea- 

la Aébarrassée de tai 5; 

des 7isites ront 

intervention, 

- © . - 

25 ) Inetsallations électricues 

installations électriques seront élaborées, réalisées 
nrmément aux dignositions de l'arreté du 31 Mars 1989 

ion des installations électriques dans des établisse- 
ie présenter des risques d'exnlosion,. 

  

cou.
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- -- Elles devront, en outre, être conçues et réalisées de 

façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'action des 

soussiè inertes ou inflammables et à celles des agents corrosifs, 

soit oar un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un 

lieu d'installation les orotégeant âe ces risques. 

Ces installations seront périodiquement contrôlées par un 

technicien compétent. Les rapoorts de ce contrôle seront tenus à la 

disposition de l'insve cteur des installations classees. 

# 

En outre, les installations électriques devront respecter 

les disvositions suivantes 

Lectrique basse tension sera conforme à la 

- Je matériel électrique haute tension sera conforme aux 

normes NFC 13100 et 13209 ; 

—- Dans les 7one5 exonsées aux nDouss ières, de types I et 

II, le matériel électrique sera au moins du type IP 5 XX 

ou IP 6 XX. Il sera en outre orotege contre les chocs. 

Il existera des interruoteurs multinolaires pour couver le 

courant. Ils seront nlacés en dehors des zones de tynoe I et II sous la 

surveillance d'un prév0sé resronsable. 

26 ) —- Les arnareils et masses métalliques (machines, manuten- 

tion), exoosés aux ooussières seront reliés entre eux par des liaisons 

équinotentielle s et mis à la terre. 

=
 A D ”
 

La mi 

l'art recommandées 90: 
a terre ser: ffectuée suivant les règles de 

ar 1 1e 

du paratonnerre eventuel. 

a é 
s agréés et sera distincte de celle 

5 -A...



La valeur des résistances de terre sera périodiquement 
vérifiée et devra étre conforme aux normes en vigueur. L'intervalle 
entre deux contrôles ne pourra excéder un an. Les résultats seront con- 
signés sur un registre spécial tenu à la disvosition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Les matériels constituant les anpareils en contact avec 

les produits, devront étre suffisamment conducteurs afin d'éviter toute 
accumulation de charges électrostatigues, 

7 . ; ‘ , : e 
27 } — En tant que de 5esoin, les installations seront protégées 

contre la foudre. L'éventuel oaratounerre devra étre conforme à la norme 

UTE Ci17-1C0. 

9 _ sur 2 
25 ) — Les unites de 

en materiaux incombustihles, 

cn
 tockage et les ateliers seront construits 

arois de la tour de fabrication exposés aux pous- 

21les es enceintes de stockage seront munies de disvositifs 
sermettant de er les effets d'une éventuelle exolosion (évents 

d'exnlosion etc...) ou conçues de manière à offrir le moins de résis- 
tance possible à une explosion (toiture ou couverture des nouvelles 
cellules de stockage réalisées er matériaux léaers oar exemnole etc...). 

Dans la mesure du  9Nossible, les enceintes ou ateliers 

existants exnosés aux poussières seront mis en conformité avec ces dis- 
nositions. 

o : : « = . 
3 0) — Les installations devront comoorter des movens rapides 

d'évacuation pour le personnel, avec à chaque niveau accessible, au 

moine deux issues éloignées l'une de l'autre sur 2 faces opposées des 

bâtiments. | 

La deuriène issue vourra être une échelle à crinoline. 

schémas d'évacuation seront oréparés par l'exploitant 
olusieurs endroits fréquentés var le versonnel. ù 

5
7
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Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans. 

| 31°) — L ‘établis sement devra disvoser d'une moto-pompe canable de 

fournir un débit horaire de 60 m3 au moins. 

Une aire d'asviration Ge 8 nm sur 4 m accessible en tout 

temps, aux engins de lutte contre l'incendie devra être amenagée. 

&n outre, l'établissement devra être équipé de movens de 
secours contre l'incendie comprenant au moins : 

—- des extincteurs aporooriés en nombre suffisant, dispo- 
ses dans les différents locaux ea fonction des risques encourus. Ils 

eront <'un tvroe homologue NPFMIH. 

- â'une ou vlusieurs colonnes sèches. 

La prise de chaque colonne devra être facilement accessi- T, 

st signalée. Elle devra convorter un svstème de purge en partie 

à chauue niveau accessible, des wrises d'incendie à robi- 
acts devront etre installées sur ces colonnes. 

Ces matériels devront être maintenus en bon état et pério- 
diquenent vérifiés. 

o _ 

32 ) — Les aboräis des stockages ainsi que l' aménagement des ate- 

liers et locaux intérieurs, seront conçus de manière à permettre une 
intervention rapide et aisée des services d'incendie et de secours. 

Les éléments d'information néces 
ventions seront matérialisés sur les 6015 et & 

rente. 

saires à de telles inter- 
atiments de manière appa- 

Les schénas d'intervention seront revus à chaque modifica- 

tion des constructions ou du mode de gestion de l'établissement. Ils 
Seront adressés au Directeur Départemental de la Securite Civile. 

50/2



Dans les 3 mois à comoter de la notification du présent 
arrêté, l1' exploitant devra pro contact avec le service départemental 
Ae la Sécurité Civile, oour qu'une visite de reconnaissance ait lieu. 

s installations seront équioées d'aopareils de communi- 
ts d'urgence vervettant de signaler ou de orévoir raoi- cation ou d'arrê 

dement tour incident, soit automatiquement, soit par tout autre moven 
defini par l'excloitant, 

= 

Ce dernier Aressera une liste exhaustive des opérations à 
effectuer (arrêt des nachines) en fonction de la nature et de la locali- 

sation de l'incident. Il sera orécisé si ces opérations sont effectuées 
automatiquement ou manuellement, 

© ea . #2, . = # , . # . 
34 } — L'exploitant eétablira des consignes spéciales qui précise- 

ront notamment : 

— l'orzsanisation de l'établissement en cas de sinistre ; # 

la composition ces equipes d'intervention :; 
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— les mofes ds tranemission et d'alerte ; 

—- les moyens S'apoel de secours extérieurs et les person- 

nes autorisées à lancer ces anvels : 

— les sersonnes à crévenir en cas de sinistre. 

Ces consignes seront portées à la connaissance du nerson- 

nel et affichees. 

lg.



°) — Le personnel de l'établissement sera entraîné périodique- 
La mise en oeuvre des matériels d'incendie et de secours. p

u
e
 

ment 

Autant que possible, un exercice annuel sera réalisé en 
commun avec les sapeurs-nomoiers. 

36°) - La date des exercices et essais périodiques des matériels 
d'incendie ainsi que les observations auxouelles ils peuvent avoir donné 
lieu, seront consigqnées sur un registre spécial qui sera tenu à la dis- 
position de l'inspecteur des installations classées. 

37 ) - Si les cellules de stockage sont aérées et ventilées, la 
Vitesse du cou rant d'air à la surface du produit devra être inférieure à 

2 m/s de manière à limiter lies entraînements de voussières. 

Le rejet à l'atmosnhère de l'air utilisé pour l'aération 
où la ventilation des cellules ne pourra se faire que sous réserve du 

respect des caractéristiques en ooussières précisées à la orescription 

n —2-1 ci-dessus. 

III - PRESCRIPTICOSS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 

SOUMISES À DÉCLARATION 
  

  

2 © ; 5 , | « 

38 ) — Tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
e 

présent arrété, sont applicables : 

… E a. = n mn e Oo . . . 

38-1 — les dispositions de l'arrété tvoe n 153 bis joint au 
présent arrêté concernant l'installation de combustion. 

, _. ” ” Oo A . ” 

38-2 - les dispositions äe l'arrète tyve n 253 C joint au preé- 
sent arrêté concernant le äénôt de liquides inflammables de 2ème catégo- 
rie. 

= = # o e s 

38-3 - les disvrositions de l'arrete tyne n 355 À annexe à l'ac- 

cusé de réceution délivré le 20 octobre 19936. 

.E5/...



Fait 

IV — DELBAIS D'APPLICATION. 

- _ 

oressrivtion 31 devra être 
o « - . 

39 ) La colonne seche orevue a 

3 congter de la notification de installée dans un délai maximum d'un an, 

l'arrète. 

a 

a 

© E £ + 4 3 s“ 

40 } —- La rétention de la cuve de 49 m3 de fuel domestique devra 
raccordée au séparateur d'hydrocarbures existant, dans un délai 

mum de 3 mois, à comoter de la notification de l'arrêté. 

> 

D Ère 

max 
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ARTICLE 3 : La présente autorisation deviendrait caduque si l'établis- 

Sement cessait d'être exploité pendant deux années consécutives, sauf 

le cas de force majeure. 

ARTICLE 4 : Toute modification ou extension apportée à l'établissement 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

d'autorisation devra faire l'objet d'une nouvelle demande d'autori- 

sation. 
Tout changement d'exploitant fera l' objet d'une déclaration 

adressée par le successeur au Commissaire de la République du départe- 

ment des Côtes-du-Nord dans le mois qui suivra la prise de possession. 

ARTICLE 5 : La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal 

Administratif, le délai de recours est de deux mois pour le demandeur 

ou l'exploitant. Le délai commence à courir du jour où la présente 

décision à été notifiée. 

ARTICLE 6 : L'exploitant est tenu de déclarer, sans délai, à l'inspec- 

tion des installations classées, les accidents ou incidents survenus 

du fait au fonctionnement de l'installation susvisée qui seraient 

de nature à porter atteinte à son environnement. 

11 devra, en outre, se conformer aux prescriptions législa- 

tives et réglementaires édictées notamment par le livre II du Code 

du Travail dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travail- 

leurs. 

sefo.
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ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la 
mairie du lieu d'installation pour y être consultée par 

toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté énumérant les conditions auxquelles 
l'autorisation est accordée sera affiché à la porte de la mairie de 
LOCARN pendant une durée minimum d'un mois. Un même extrait sera af- 
fiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les 
soins de la S.A. DUQUESNE-PURINA. 

Un avis sera inséré par les soins du Commissaire de la 
République et aux frais de la S.A. DUQUESNE-PURINA dans deux journaux 

d'annonces légales du département. 

ARTICLE 8 : M. le Secrétaire Général des Côtes-du-Nord, 
M. le Sous-Préfet, Commissaire-adjoint de la République 
de l'arrondissement de GUINGAMP, 

M. le Maire de LOCARN, 
M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, 
inspecteur des installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté dont copie sera adressée à 
—- la S.A. DUQUESNE-PURINA pour être conservée en permanence 

par l'exploitant et présentée à toute réquisition des autorités admi- 
tratives ou de police, 

—- MM. les Maires de CARNOET, DUAULT, PLUSQUELLEC, TREBRIVAN. 

CR 
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SAINT-BRIEUC, le 

Le PREFET, 
Date TT 
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